
  

La Respectable Loge « Franchise et Solidarité », Orient de 
Neufchâteau, dans sa tenue du 21 juin 2022, a examiné l’ensemble des 

actions du Conseil de l’Ordre 2023-2024 sous la présidence du Frère 
Guillaume Trichard depuis son accession à la Grande Maîtrise. 

 

 

 

 

Elle a constaté que   

 

I. Le Conseil de l’Ordre ne respectait pas  la séparation des 
pouvoirs  

 

Elle a constaté que le Conseil de l’Ordre en général et le Frère Guillaume Trichard, 
Grand Maître en particulier, n’ont pas respecté le principe fondamental de la séparation 
des pouvoirs tel qu’il figure à l’Article 4 du Règlement Général. 

 

A. Le Législatif 

 

Elle rappelle que le législatif relève du Convent Souverain et que les Congrès 
Régionaux sont des organes pré- et post-législatifs qui se réunissent entre deux Convents.  

 Le rôle du Grand Maître et des Conseillers de l’Ordre sont strictement définis par 
les textes qui régissent l’Obédience.  

 Le Grand Maître n’a le droit de prendre la parole, en tant qu’exécutif, dans les 
instances législatives, qu’à deux occasions lors du Convent pour présenter le rapport 
moral et faire son discours d’installation. 

Or, le Président Trichard s’est imposé dans 14 de ces Congrès pour défendre les 
résultats de sa politique pendant plusieurs heures au détriment des travaux législatifs des 
Congrès concernés1 en violation de la séparation des pouvoirs. 

Le Grand Maître Trichard, les commissaires du Conseil de l’Ordre dans les 
Congrès, le Grand Orateur ont ainsi manifesté toute l’année leur emprise sur les Congrès 
et de fait ont préparé le Convent à leur profit exclusif. 

 

 

1 Imagine-t-on le Président de la République imposant sa présence dans un 
Conseil régional et départemental pour y imposer ses vues ? 

  



  

B. Le Conseil de l’Ordre  violait ses attributions dans les 
affaires de Justice Maçonnique en outrepassant ses 
pouvoirs  

 

1.  Non-respect des décisions de Justice Maçonnique 

a) Dossier 22-969-P, 

Le Frère Plumecocq est sanctionné par la section d’appel du 25 juillet 2023 
d’une suspension de ses droits maçonniques pour trois ans en raison de violation 
du secret d’appartenance, du secret des délibérations (notamment du Conseil de 
l’Ordre) et injures envers la Justice Maçonnique. 

Or, Le Grand Maître Trichard réserve la primeur de sa première interview 
le lendemain de son installation au suspendu en lui ouvrant en grand les portes de 
la Rue Cadet alors qu’il lui est interdit d’entrer dans les locaux maçonniques.  

b) Dossier  22-913-P, 

 Le Frère Hubsch est sanctionné par le Jury Fraternel 16 (Aquitaine) le 18 
juin 2022 de trois ans d’inéligibilité à un Office quelconque et de représentation 
quelconque pour usurpation du diplôme de l’IEP Paris, confusion de ses intérêt 
commerciaux et de son appartenance maçonnique. 

Il n’a pas fait appel de la décision.   

Or, le Frère Trichard annonce dans ses activités d’octobre 2023 qu’il a 
déjeuné avec le Frère Hubsch, ès qualité d’ancien Grand Maître le 18 octobre. 

Or, le Frère Trichard récidive le 8 novembre 2023 lors de la réception du 
Président de la République au Grand Orient de France, le Frère Hubsch, en tant 
que passé Grand Maître était à la table n° 2 à la gauche de Mr Darmanin. 

Ces deux événements, rue Cadet, sont bien des représentations 
quelconques.  

Même un ancien Grand Maître doit observer les décisions de justice. 

Le GM en charge, qui doit faire respecter les décisions de Justice, les viole 
allégrement en compagnie du : 

o Grand Secrétaire aux Affaires Intérieures, Frédéric Louis, chargé de lancer 
les invitations, 

o Garde des Sceaux, Nicolas Pénin, chargé des Affaires Judiciaires 
o Grand Orateur, chargé de faire respecter le RG. 

Ainsi, le Conseil de l’Ordre, sous la responsabilité du Grand Maître, viole 
les décisions de justice qu’il a la charge de faire respecter comme le prévoit l’Article 
128-§1 du RG (Attributions du Conseil de l’Ordre). 

 

2. Violations flagrantes du RG en matière de Justice Maçonnique 

L’article 142-Attributions du Conseil de l’Ordre prévoit que : 

o le Garde des Sceaux (cette année Nicolas Penin) est informé de tous les 
dossiers et de toutes les décisions prises par la Justice Maçonnique, de tous 
les faits susceptibles de donner lieu à une plainte. 

Il ne le fait pas, au contraire.  
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XXX
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a) Dossier 23-969-P, affaire Plumecoq  

Le Frère Plumecoq est autorisé à porter une requête en annulation de la 
sanction de trois ans qui le frappe depuis le 25 juillet 2023 devant les 17 membres 
de la CSJM. L’audience est prévue le 17 octobre 2023. Aucune décision ne sera 
publiée sur le portail Netori comme un constat d’huissier le constatera le 1er février 
2024.2   

Cette décision sera publiée sur le site 450.fm  

En effet le Président Guérin y exonère le Frère Plumecoq des effets de  
toutes ses sanctions en violation des prérogatives du Convent qui est le seul à 
pouvoir lever des sanctions (Article 114-dernier alinéa) 

Pire, le Président interpelle le Secrétariat aux Loges, qui est sous la 
responsabilité du GSAI (ici Frédéric Louis), pour que la décision ne soit pas publiée 
en violation de l’Article 141-7-C sur la publicité des jugements et avis des décisions 
judiciaires.  

Depuis le Frère Plumecoq vaque à ses affaires maçonniques sans même un 
bracelet judiciaire en violation de la sanction qui le frappe. 

Les Frères Trichard, Pénin et Louis sont complices des violations du 
règlement Général dont sont coupables l’ensemble des membres de la CSJM. 

 

b) Dossier 24-1061-P  

Onze Frères contre 4 membres de la Justice Maçonnique :   

Onze Frères se sont indignés qu’une plainte n’ait pas été traitée dans 
les délais impartis par la CSJM 2022-2023 et par le JFR de Paris 4 assortis des 
pressions des Conseillers Viry Région 4 et Meimoun Région 14 sur des plaignants 
pour qu’ils retirent leur plainte. 

Dans ce dossier, la décision d’irrecevabilité signée du Président 
Guérin fait état d’une immunité judiciaire individuelle des membres de la CSJM et 
corrélativement des JFR, en les assortissant de menaces de la justice profane, en 
violation de l’Article 11 § 3 qui prévoit que tout titulaire d’une fonction élective 
demeure soumis aux règles de la justice Maçonnique. 

Dans cette affaire le Président a pris sa décision après avis de son 
Bureau. Le procès-verbal des décisions du Bureau est communiqué à tous les 
membres de la CSJM. Ils  sont donc tous informés. Mais les avis d’irrecevabilité ne 
sont pas publiés sur le site en violation de l’Article 141-7 ( publicité des jugements 
et des avis des instances judiciaires). 

Les décisions sont connues des seuls membres de la CSJM, du 
Garde des Sceaux Nicolas Pénin et du Conseil de l’Ordre qui se réunit en Comité 
Secret pour examiner les affaires judiciaires. 

 

 

2  A ce jour ne figure sur le portail Netori  que la décision de la sanction de Gérard 
Plumeco23-969-P  et NON la DECISION du 17 octobre 2023 
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Sur ces onze Frères SEPT ONT DEJA ETE SANCTIONNES PAR LA 
JUSTICE MACONNIQUE dans d’autres Affaires, alors qu’à l’immunité individuelle 
des membres de la JM s’ajoute l’irresponsabilité collective  de la CSJM et des Jurys 
Fraternels.  

    

3. Absence de traitement de faits contraires à l’honneur et à la probité commis 
par des membres élus aux plus hautes instances ( Trichard, et du défenseur 
professionnel CAZOBON) 

 

a) Dossier 22-972-P ex-Officiers d’ « Ensemble » ( Jean-Luc 
Dubois)  contre Jacques Oréfice  

le Frère Oréfice, après avoir été radié irrégulièrement 
administrativement de la Loge « Ensemble » (une Loge d’affiliation) le 1er 
décembre 2021 pour défaut d’assiduité, la seule année où il était impossible de 
radier un membre du GODF, a été traduit en Justice Maçonnique par ceux-là même 
qui l’avaient radié. 

Le Frère Oréfice, a été sanctionné de deux ans de suspension de ses 
droits.   

Or un  constat d’huissier du 1er août 2021 (M° Gilles Pepe) démontrait 
la collusion objective d’un Conseiller de la CSJM, Laurent Meimoun région 14, du 
défenseur des contradicteurs, Gérard Cazobon et du Conseiller de l’Ordre 
Guillaume Trichard. 

Ce constat d’huissier fut adressé à deux reprises au Garde des 
Sceaux Pénin qui n’a jamais répondu et jamais traité l’affaire en violation de 
l’Article 142. 

La Justice n’intéresse le Garde des Sceaux que pour protéger le 
Président Trichard et leurs deux carrières maçonniques.  

 

C. Dossier 23-1011-P, Remiremont (région CAALAS) vs 
Hervé Courrier  

 

Le Frère Courrier dénonce depuis deux ans l’absence de traduction en Justice 
Maçonnique, par la Loge, du Frère A.A. convaincu de fraude au RSA et condamné par la 
cour de Cassation à rembourser les quelques 15 000 euros dont il est redevable. Protégé 
par le Conseiller CSJM 4 Yvan Viry, qui entretient une liaison avec la sœur du fraudeur et  
qui a fait pression pour qu’une plainte (22-922-P) soit retirée par un plaignant. 

Le Frère A.A qui travaille en Suisse et qui a organisé son insolvabilité en France 
est toujours membre de la même Loge de Remiremont. 

Le Frère A.A a profité de son Office de VM pour radier irrégulièrement de la Loge 
de Remiremont, le Frère Romain Demangeon, informé professionnellement de la fraude.  

Dans ce dossier 23-1011-P, le Frère Courrier a été sanctionné de trois ans de 
suspension de ses droits maçonniques, à l’initiative de sa Loge. Le Frère A. en cause , le 
Frère Dubois et les ex-Officiciers d’ « Ensemble », Yvan Viry sont tous membres de la 
Loge de Remiremont régulièrement visitée par le GM Adjoint Mallarmey, (région CAALAS)  
parfaitement informé qui n’a jamais déclenché d’Inspection de la Loge. 
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Le Frère Demangeon est toujours hors maçonnerie, le Frère A.A. toujours membre 
de la Loge de Remiremont.  

Le Conseil de l’Ordre et le Garde des Sceaux sont informés sans déclencher la 
moindre enquête. 

 

II. La Justice Maçonnique ne respecte pas la séparation des 
pouvoirs  

 

A. Elle se substitue au convent souverain 

 

 Le fait d’attribuer une immunité individuelle à ses membres (Conseillers et Maîtres 
Jurés) et une irresponsabilité collective à ses instances est une violation de l’Article 4 du 
RG (séparation des pouvoirs ) et de l’Article 11 (responsabilité de l’élu toujours passible 
de la justice). 

En prenant cette décision, elle prend des dispositions règlementaires qui relèvent 
du Convent. 

 

B. Elle attaque des délégués de Loges souveraines au 
Convent dans le dossier 23-1044-P 

 

Dans ce dossier, les Frères Cazobon et Dubois ont poursuivi, outre le Frère Oréfice, 
DEUX DELEGUES DE LOGE au Convent 2023, pour avoir présenté au Convent une 
motion demandant la constitution d’une commission d’enquête sur la Justice Maçonnique. 

 

Là, la Justice s’est considérée comme compétente alors qu’elle était juge et partie 
puisque mise en cause par la motion déposée 

. 

Les Frères Lesage de la RL « Gabriel Narutowicz » et  Nabet ont été sanctionnés  
et le Frère Oréfice exclu. 

 

Le Président Guérin après avis du Bureau communiqué dans les quinze jours à 
tous les membres  de la CSJM a prononcé la recevabilité d’une telle plainte au mépris de 
la séparation des pouvoirs. Tous les conseillers de la CSJM sont complices et coupables 
de ces violations de la séparation des pouvoirs. 

 

S’il n’est pas mis fin à ces dérives, aucun délégué au Convent ne sera plus l’abri 
des foudres de la CSJM. 
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III. La Justice Maçonnique ne donne pas aux membres du GODF 
l’assurance d’un procès équitable au risque de faire condamner le 
GODF par les Juridictions civiles voire par la Cour européenne des 
Droits de l’Homme.  

 

Elle agit sans produire de Jurisprudence et sans contrôle, c’est une justice 
discrétionnaire. 

 

Elle sanctionne sans respecter son indépendance par rapport au Conseil de l’Ordre 
comme le montre la décision d’irrecevabilité dans 24-1061-P page 1-§4 : 

« Il est tout d’abord rappelé que le Bureau a souhaité attendre une éventuelle 
intervention du Conseil de l’Ordre avant de rendre une décision sur la recevabilité de la 
plainte » 

 

Ce qui signifie en clair que le Président Guérin et le Garde des Sceaux Pénin se 
sont entretenus, que le Garde des Sceaux représentant le Conseil de l’Ordre ne ferait 
aucune observation (Article 142) et que l’un et l’autre ont de fait organisé un pouvoir de 
justice personnelle en violation de l’Article 141-6-B - de la collégialité des décisions. 

 

Elle a prononcé 18 condamnations contre les membres du GODF qui ont soutenu 
Jacques Oréfice.  

 

IV. Les atteintes par le Conseil de l’Ordre à la souveraineté des 
Loges, représentées par leur Vénérable Maître 

 

Dans l’affaire Keller, accusé à tort par le GM Trichard  de connivences avec le RN, 
le GM s’est adressé en direct à tous les membres du GODF. 

 

Or le GODF est une association constituée par des Loges Maçonniques (Article 1 
du RG) présidées par leurs VM.. . 

 

Les Loges sont souveraines (Article 25). 

 

Le Grand Maître n’a ni pouvoir ni autorité pour s’adresser en direct aux membres 
de l’Obédience sans passer par le corps intermédiaire que constituent les Vénérables 
Maîtres. Il aurait dû leur transmettre son courrier comme cela se fait pour les 
communications officielles. 

 

Un syndicaliste revendiqué ne peut méconnaître ces dispositions. 

 

 

xxxxx xxxx



  

Fort du constat de ces dérives impliquant le Conseil de l’Ordre et la Chambre de 
Justice Maçonnique, la Loge « Franchise et Solidarité » : 

 

o entend faire usage de l’Article 114 : 

«  le droit d’interpellation seul susceptible d’engager la responsabilité du Conseil 
de l’Ordre s’exerce par le dépôt d’une motion de défiance  écrite réunissant au 
moins  un dixième des Loges inscrites issues de 5 régions différente »  

 

o décide de déposer à une motion de défiance à l’encontre du Conseil de 
l’Ordre sur la base de l’exposé ci-dessus. 

 

o adresse aux Loges de l’Obédience conformément à l’Article 32-Les loges 
communiquent librement entre elles, le texte de la présente motion. 

 

 

Respectable Loge « Franchise et Solidarité » 

 

Orient de                Sceau de la Loge 

 

 

 

 

 

Le Vénérable Maître         L’Orateur             Le secrétaire 
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